
Sa patience sâ??use : lâ??UE va prendre des mesures Ã©nergiques sur les
produits des colonies israÃ©liennes

Description

Les colons israÃ©liens qui vivent dans les territoires palestiniens donnent
mensongÃ¨rement Ã  leurs produits le label Â« made in Israel  Â». Lâ??Union
europÃ©enne veut intervenir rapidement pour mettre fin Ã  cette pratique et elle
semble aller droit Ã  lâ??affrontement avec le pays.

 

Le rayon vin au sous-sol du magasin gÃ©ant Galeria Kaufhof dans le centre de Cologne prÃ©sente un
excellent assortiment de vins venant du monde entier. Au-dessus des bouteilles, les Ã©tagÃ¨res
portent de petites Ã©tiquettes qui donnent le prix, avec le drapeau du pays dâ??origine.Un
compartiment a une Ã©tiquette qui reprÃ©sente une Ã?toile de David, bleue sur fond blanc. A
premiÃ¨re vue, on pourrait croire que ce vin provient dâ??IsraÃ«l. Il est dâ??ailleurs indiquÃ© sur
lâ??Ã©tiquette, Â« vin dâ??IsraÃ«l Â». Mais il faut pousser loin les recherches gÃ©ographique et
historique pour arriver Ã  connaÃ®tre la vÃ©ritable origine de cette bouteille de vin de 14,99 â?¬.
Lâ??Ã©tiquette indique, Â« Gamla Cabernet Sauvignon 2008 Â», Â« Produit et mis en bouteille par
lâ??entreprise vinicole Golan Heights Â». Avec, comme adresse : Â« 12900 Katzrin, Israel Â».

Sauf que cette adresse ne se trouve pas en IsraÃ«l. Katzrin est une colonie sur le plateau du Golan.
Jusquâ??Ã  la guerre des Six Jours de 1967, le plateau rocheux qui sâ??Ã©tend sur quelque 60
kilomÃ¨tres appartenait Ã  la Syrie. Lâ??armÃ©e israÃ©lienne lâ??a alors occupÃ©, avec la
Cisjordanie palestinienne.

La communautÃ© internationale nâ??a jamais reconnu la souverainetÃ© israÃ©lienne sur ces
rÃ©gions, et la Convention de GenÃ¨ve dÃ©clare illÃ©gal lâ??Ã©tablissement de colonies Ã 
lâ??intÃ©rieur de territoires occupÃ©s. NÃ©anmoins, tous les gouvernements israÃ©liens qui se sont
succÃ©dÃ© ont permis que des colonies soient construites sur ces terres et, aujourdâ??hui, quelque
650 000 colons israÃ©liens vivent en Cisjordanie et Ã  JÃ©rusalem-Est.

Le Premier ministre Benjamin Netanyahu a rÃ©cemment confirmÃ© le peu de souci quâ??avait le
gouvernement israÃ©lien pour le respect du droit international sur ce point. Â« Les jours oÃ¹ les
bulldozers rasaient les colonies juives sont derriÃ¨re nous  Â» a-t-il dÃ©clarÃ© au quotidien populaire
Maariv.

IsraÃ«l a tenu des Ã©lections lÃ©gislatives le 22 janvier dernier, et est actuellement il est dans un
processus de formation dâ??un nouveau gouvernement de coalition qui sera dirigÃ© par Netanyahu.
MÃªme si la coalition comprendra les partis libÃ©raux au centre politique, les politiciens reprÃ©sentant
les colons auront eux aussi une voix forte dans le prochain gouvernement. Cette configuration rÃ©duit
les espoirs des responsables politiques Ã  Berlin, Bruxelles et Washington de relancer le processus de
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paix au Moyen-Orient aujourdâ??hui dans le coma.

En cours dâ??affrontement

Ceci a incitÃ© les responsables de lâ??Union europÃ©enne Ã  avancer avec un projet qui les
amÃ¨nera Ã  lâ??affrontement avec IsraÃ«l. Le principal problÃ¨me est la politique des colonies de
peuplement. A une rÃ©union en dÃ©cembre, les ministres des Affaires Ã©trangÃ¨res des 27 Ã?tats
membres de lâ??UE ont rÃ©affirmÃ© Â«  leur dÃ©termination Ã  mettre en Å?uvre de maniÃ¨re
continue et effective toute la lÃ©gislation de lâ??UE en vigueur et tous les accords bilatÃ©raux
applicables aux produits des colonies Â». En dâ??autres termes, ils ont lâ??intention dâ??interdire la
vente de marchandises produites dans les territoires occupÃ©s â?? ou au moins aussi longtemps
quâ??ils seront faussement Ã©tiquetÃ©s.

Des sanctions contre les produits venant des colonies seraient un coup dur pour lâ??Ã©conomie
israÃ©lienne. Chaque annÃ©e, les colons exportent quelque 220 millions dâ??â?¬ de marchandises
vers lâ??Europe, alors que les Palestiniens en exportent seulement 15 millions. IsraÃ«l a donc rÃ©agi
trÃ¨s nÃ©gativement aux projets de Bruxelles. RÃ©agissant Ã  ces projets, lâ??ambassade
israÃ©lienne Ã  Berlin a fait valoir quâ??il existait une controverse territoriale partout dans le monde.
Â« Si ce genre de rÃ©glementation sur lâ??Ã©tiquetage nâ??est pas universel, et quâ??il cherche
simplement Ã  isoler un lieu exclusivement, Ã  savoir IsraÃ«l Â» a-t-il dÃ©clarÃ©, Â«  alors, cette
mesure sera intrinsÃ¨quement inique et discriminatoire par nature, et elle devra Ãªtre traitÃ©e comme
telle  Â».

De telles accusations nâ??ont pas intimidÃ© les responsables Ã  Bruxelles. Les agents du Service
europÃ©en pour lâ??action extÃ©rieure (SEAE), le service diplomatique de lâ??UE rÃ©sultant du
TraitÃ© de Lisbonne, ont rÃ©cemment passÃ© au crible lâ??ensemble du corpus lÃ©gislatif
communautaire afin de dÃ©terminer quelles directives et quels rÃ¨glements pourraient Ãªtre citÃ©s
dans leur travail pour interdire les produits des colons. La liste de la lÃ©gislation applicable, que
Spiegel  a obtenue, montre que la part du lion des produits potentiellement illicites implique les
denrÃ©es alimentaires.

Les difficultÃ©s Ã  vÃ©rifier les origines

Par exemple, le rÃ¨glement du Conseil europÃ©en 1234/2007 fixe les rÃ¨gles pour Â« les dispositions
spÃ©cifiques Ã  certains produits agricoles  Â», y compris le vin. Parmi les informations sur les produits
qui doivent figurer, il y a lâ??origine. Mais, en pratique, la loi est constamment violÃ©e.

Le rÃ¨glement 479/2008 du Conseil dÃ©termine qui est chargÃ© de sâ??assurer que le vin est
Ã©tiquetÃ© correctement. Lâ??article 62 stipule : Â«  Les autoritÃ©s compÃ©tentes des Ã?tats
membres prennent les mesures nÃ©cessaires pour empÃªcher la mise sur le marchÃ© dâ??un
produit visÃ© Ã  lâ??article 59, paragraphe 1  Â», notamment le vin et les produits dÃ©rivÃ©s de la
vigne, Â« dont lâ??Ã©tiquetage nâ??est pas conforme aux dispositions du prÃ©sent chapitre, ou pour
en assurer le retrait (du marchÃ©) Â».

le vin rouge du plateau du Golan vendu chez Galeria Kaufhof est importÃ© en Allemagne par
Champagner und Wein mbH & Co. KG Distributionsgesellschaft, une sociÃ©tÃ© basÃ©e dans le land
du Schleswig-Holstein, dans le nord de lâ??Allemagne. Mais le responsable chargÃ© de
lâ??agriculture au ministÃ¨re du land ne voit aucune raison de prendre des mesures. Un porte-parole
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ministÃ©riel a dÃ©clarÃ© quâ??Ã©tant donnÃ© que le ministÃ¨re de lâ??Industrie, du Commerce et
du Travail dâ??IsraÃ«l avait dÃ©jÃ  fourni un document confirmant lâ??origine du vin, il nâ??y avait
aucune tromperie en la matiÃ¨re.

Les Ã?tats membres de lâ??UE sâ??appuient Ã©galement sur les informations fournies par les
exportateurs israÃ©liens quand il sâ??agit de fruits et de lÃ©gumes. Il est difficile de vÃ©rifier
prÃ©cisÃ©ment oÃ¹ les oranges ou les olives ont Ã©tÃ© cueillies. Actuellement, lâ??un des principaux
produits que les responsables de lâ??UE examinent, ce sont les dates qui sont cueillies par les colons
israÃ©liens dans la vallÃ©e du Jourdain occupÃ©e.

Les produits de la sociÃ©tÃ© israÃ©lienne de cosmÃ©tiques, Ahava, font aussi lâ??objet de litige. La
sociÃ©tÃ© fabrique des crÃ¨mes et des gels de douche qui contiennent des minÃ©raux de la mer
Morte. Lâ??emballage des produits donnent ces indications, Â«  Laboratoires de la mer Morte. IsraÃ«l
 Â». En rÃ©alitÃ©, les produits sont fabriquÃ©s au bord de la mer Morte, en Cisjordanie occupÃ©e.

La sociÃ©tÃ© a refusÃ© de rÃ©pondre Ã  des questions juridiques prÃ©cises. Â«  Ahawa travaille en
coordination avec les autoritÃ©s allemandes, la Commission europÃ©enne et conformÃ©ment Ã  la loi
 Â» a dÃ©clarÃ© la sociÃ©tÃ©, laconiquement. Mais lâ??apparente sÃ©rÃ©nitÃ© Ã©tait feinte.
Ahawa a immÃ©diatement informÃ© lâ??ambassade israÃ©lienne Ã  Berlin de lâ??article du Spiegel.

Lâ??importateur allemand des produits Ahava est basÃ© Ã  Wiesbaden, de sorte que tout contrÃ´le de
ses produits relÃ¨ve de la responsabilitÃ© de la ville, qui est la capitale du land de Hesse. Dans une
rÃ©ponse Ã©crite Ã  une question du Spiegel, le dÃ©partement Protection du consommateur de la ville
a indiquÃ© que, du fait que le siÃ¨ge de la sociÃ©tÃ© Ã©tait officiellement situÃ© Ã  lâ??intÃ©rieur
des frontiÃ¨res reconnues de lâ??Ã?tat dâ??IsraÃ«l, Â« rien de trompeur ne pouvait Ãªtre dÃ©celÃ©
 Â».

Les pays ferment les yeux sur les importations

Mais les responsables de lâ??UE Ã  Bruxelles ont un point de vue diffÃ©rent. En vertu du rÃ¨glement
2005/239 de lâ??UE, un commerÃ§ant est considÃ©rÃ© mener des actions trompeuses dÃ¨s lors
quâ??il prÃ©sente une information importante Â« de faÃ§on peu claire, inintelligible, ambiguÃ« ou Ã 
contretemps Â» (article 7 paragraphe 2). La Commission europÃ©enne considÃ¨re de telles pratiques
comme des Â«  omissions trompeuses Â». Les agents de Bruxelles sont arrivÃ©s Ã  la conclusion que
les contrÃ´leurs dans de nombreux Ã?tats membres de lâ??UE ferment tout simplement les yeux sur
les produits originaires des colonies israÃ©liennes.

Un examen par Spiegel  de tous les 27 gouvernements nationaux de lâ??UE a confirmÃ© cette
mÃ©fiance. La simple question de savoir si les produits des colonies en Cisjordanie ou du plateau du
Golan Â«  viennent (ou non) dâ??IsraÃ«l  Â» a suscitÃ© des rÃ©ponses extrÃªmement variÃ©es. La
Grande-Bretagne, lâ??Irlande, la Finlande, la SuÃ¨de, lâ??Estonie, les Pays-Bas, lâ??Autriche,
lâ??Espagne et Chypre ont tous rÃ©pondu par un Â« non  Â» net Ã  la question. Ces pays
considÃ¨rent les produits avec lâ??Ã©tiquette Â« produit dâ??IsraÃ«l  Â» ou Â« fabriquÃ© en IsraÃ«l
 Â» comme trompeurs. Un porte-parole du DÃ©partement britannique de lâ??Environnement, de
lâ??Alimentation et des Affaires rurales (DEFRA) a Ã©crit que Â«  les articles importÃ©s au Royaume-
Uni depuis les colonies israÃ©liennes, telles celles de Cisjordanie, ne peuvent Ãªtre lÃ©galement
Ã©tiquetÃ©s comme produits dâ??IsraÃ«l  Â».
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Dâ??autres pays de lâ??Union europÃ©enne ont exprimÃ© une incertitude. Ã?tant donnÃ©
lâ??histoire difficile de ce pays, les responsables en Allemagne prennent soin dâ??Ã©viter tout ce qui
pourrait Ã©voquer une quelconque association historique avec les campagnes des nazis pour
empÃªcher les gens dâ??acheter des produits venant de juifs. Les responsables du gouvernement
allemand exhortent la Commission europÃ©enne Ã  donner Â« une orientation/assistance pour
lâ??application du droit communautaire avec une cohÃ©rence entre le droit communautaire et un
Ã©tiquetage correct  Â».

Un certain nombre de pays de lâ??UE ne voient aucun problÃ¨me avec lâ??Ã©tiquetage. Ils soulignent
que les ventes sont lÃ©gales du moment que les autoritÃ©s douaniÃ¨res approuvent les produits.
Cependant, la seule chose que les agents des douanes contrÃ´lent, câ??est si les produits relÃ¨vent
ou non de lâ??Accord dâ??association UE/IsraÃ«l. Si oui, alors les importateurs ne sont pas tenus de
payer les droits dâ??importations.

La chaÃ®ne de grands magasins Galeria Kaufhof ne voit non plus aucune raison dâ??agir. La
sociÃ©tÃ© soutient quâ??il est de la seule responsabilitÃ© des fournisseurs de sâ??assurer que
lâ??Ã©tiquetage est adÃ©quat. La sociÃ©tÃ© a Ã©galement eu un Ã©change avec lâ??ambassade
israÃ©lienne Ã  Berlin avant de rÃ©pondre Ã  une question du journaliste de Spiegel. Â« Les
fournisseurs et lâ??ambassade ont Ã©tÃ© en mesure de nous donner des assurances crÃ©dibles sur
la lÃ©galitÃ© de leurs actions  Â», a Ã©crit un porte-parole de la sociÃ©tÃ©.

Et dâ??ajouter, Â« Galeria Kaufhof, comme la majoritÃ© de la population, dÃ©sire la paix au Moyen-
Orient  Â».

 

Bruxelles, le 11 fÃ©vrier 2013 â?? Spiegel â?? traduction : Info-Palestine/JPP
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